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 n° 199 398 du 8 février 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : chez Maître S. VAN ROSSEM, avocat, 

Violetstraat 48, 

2060 ANTWERPEN, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et, désormais, par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 septembre 2012 par X, de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 6 août 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2018 convoquant les parties à l’audience du 30 janvier 2018. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me S. VAN ROSSEM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a introduit une demande de visa regroupement familial en date du 12 juillet 2012 afin 

de rejoindre son mari, de nationalité congolaise, disposant d'un droit de séjour illimité en Belgique.  

 

1.2. Le 3 août 2012, cette demande a fait l'objet d'une décision de refus. 

 

Il s'agit de l'acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 
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« Limitations: 

Commentaire : 

 

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, notamment l'article 10, modifié par la loi du 

08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011. 

Considérant que l'époux en Belgique perçoit des revenus d'un Centre Public d'Aide Social d'un montant 

équivalent à 742 euros par mois. Que ce montant est insuffisant pour subvenir à ses propres besoins et à 

ceux des membres de sa famille. Que, de plus, l'article 10 §5 de la loi de 1980 exclu les moyens de 

subsistance provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration et le 

supplément d'allocations familiales, l'aide sociale financière et les allocations familiales dans l'évaluation 

des moyens de subsistance. 

Considérant que l'étranger rejoint est resté en défaut de fournir un contrat de bail enregistré comme 

réclamé par l'article 10, §2, al.2 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le sé jour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers et l'article 26/3, al 2 de l'arrêté royal du 08/10/1981 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Dès lors, le visa est refusé. 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4° ou 5° ou à l'art. 

10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à 

suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants tel 

que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille 

afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être 

au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 

2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1, 4°, 5° ou 6°, ou à l'art. 

10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint n'apporte pas la 

preuve qu'il dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui 

demandent à le rejoindre et répondant aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à 

titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du 

Code civil. 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. Toutefois, 

les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice de la 

possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute enquête 

ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande ». 

 

2.       Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La requérante prend un premier moyen de la violation du principe général de bonne administration, 

notamment le devoir de motivation, le principe de précaution et le principe du raisonnable. 

 

2.1.2. Elle souligne que son époux a atteint l'âge de la pension et se trouve donc dans l'impossibilité 

d'aller travailler. Etant exclu du bénéfice d'une pension, il n'a d'autre choix que de percevoir les revenus 

d'un centre public d'aide sociale qui lui sont attribués. 

 

Elle invoque la maladie de son époux et la nécessité de sa présence à ses côtés et souligne que ces 

éléments ont été communiqués à la partie défenderesse par courriers du 21 juin 2011 et 22 mars 2012. 

Pourtant, elle constate que cette dernière n'en a nullement tenu compte. 

 

Elle rappelle qu'elle vit depuis longtemps séparée de son époux alors qu'ils ont besoin l'un de l'autre et 

qu’elle est la seule à pouvoir s'occuper de son époux. 

 

2.2.1. Elle prend un second moyen de la violation du devoir de motivation prévu par la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

2.2.2. Elle affirme ne pas comprendre pourquoi le contrat de bail produit à l'appui de sa demande a été 

écarté par la partie défenderesse en raison de la prétendue insuffisance de la taille de l'appartement. Elle 

constate en effet que le contrat de bail ne précise pas la taille de l'appartement et que rien ne permet à la 

partie défenderesse de considérer que le logement est insuffisant pour deux personnes. Elle fait valoir 
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qu'aucun élément de la motivation de la décision ne lui permet de comprendre en quoi l'appartement est 

insuffisant. Elle en déduit un défaut de motivation. 

 

3.       Examen des moyens. 

 

3.1.1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle 

qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

requérante.  Elle n’implique pas l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.1.2. L’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« § 1er. Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume :  

[…]  

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. 

Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à l'arrivée 

de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun, ou s'il s'agit de membres de 

la famille d'un étranger reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire :  

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit 

ans lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de 

l'étranger rejoint dans le Royaume;  

[…]  

§ 2. Les étrangers visés au § 1er, alinéa 1er, 2° et 3°, doivent apporter la preuve qu'ils disposent de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers pour subvenir à leurs propres besoins et ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics.  

Les étrangers visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, doivent apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose 

d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui demandent à le 

rejoindre et qui répond aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à titre de 

résidence principale, comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du Code civil, 

ainsi que d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa 

famille. Le Roi fixe, par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, la manière dont l'étranger prouve 

que l'immeuble répond aux conditions posées.  

L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à 

ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge 

pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre que par les 

membres de sa famille visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3.  

(…)  

§ 5. Les moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale.  

L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  
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2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement compte 

de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver qu'il 

cherche activement du travail ».  

 

3.1.3.  En l’espèce, la partie défenderesse a pu valablement constater que les revenus du conjoint de la 

requérante proviennent d’un centre public d’aide sociale, s’élèvent à 742 euros par mois et qu’il s’agit dès 

lors de revenus insuffisants. Ainsi, l’acte attaqué se base sur le caractère insuffisant de ces revenus et 

non sur le fait qu’il s’agit de revenus provenant du CPAS. 

 

Force est de constater que la requérante ne conteste nullement le caractère insuffisant des revenus mais 

se borne à tenter d’expliquer les raisons pour lesquelles son conjoint émarge au CPAS. Ce faisant, elle 

ne conteste pas valablement le motif réel qui fonde l’acte attaqué en telle sorte que le premier moyen est 

dépourvu de pertinence.  

 

3.2.    En ce qui concerne le deuxième moyen, la requérante critique le second motif de l’acte attaqué, 

lequel apparaît surabondant. En effet, le premier motif de l’acte attaqué, lequel doit être tenu pour fondé 

ainsi qu’il a été exposé supra, est suffisant à fonder la décision contestée. Dès lors, il n’est pas utile de se 

prononcer sur la légalité du second motif concernant le logement du regroupant qui, à supposer même 

qu’il ne serait pas fondé, ne pourrait suffire à justifier l’annulation de celle-ci. En effet, selon la théorie de 

la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs 

dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction que l’administration aurait 

pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.   

 

Dès lors, l’argumentaire développé par la requérante dans son second moyen relatif au second motif est 

surabondant et insuffisant, de sorte que les observations formulées à ce sujet ne sont pas de nature à 

énerver le raisonnement qui précède.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille dix-huit par : 

 

M. P. HARMEL,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.                                                                        P. HARMEL.     

 


